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Monsieur le Préfet, 

PARIS, LE 0 2 

Vous avez appelé l'attention sur les règles de taxe sur la valeur ajoutée (TV A) 

applicables aux contrôles médicaux de l'aptitude à la conduite réalisés par des médecins 

membres des commissions médicales des permis de conduire ou par des médecins agréés par 

le préfet dans le contexte résultant de la suppression de l'exonération doctrinale pour les 

expertises réalisées dans le prolongement d'une activité exonérée
1
.

Votre demande appelle les éléments de réponse suivants. 

En application des dispositions de l'article 256 A du code général des impôts (CGI), la 

qualité d'assujetti à la TVA est reconnue aux seules personnes qui effectuent une activité 
économique de manière indépendante, nonobstant leur statut juridique, leur situation au regard 

des autres impôts et la forme ou la nature de leur intervention. 

1 Cette disposition, qui autorisait les médecins à ne pas soumettre à la TV A les expertises médicales réalisées par 

des praticiens qui réalisaient par ailleurs des actes à finalité thérapeutique, a du être supprimée après que la 

Commission européenne a signifié aux autorités françaises qu'elle contrevenait au droit européen. 
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